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Dépêches de MM. Buseh et aie, du narre, 

représentes à Roubaix, par M. Buiteau-Ory-
monpres : 
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B U L L E T I N O U J O U R 
La grande bataiJle entre les par

tisans du scrutin de liste et les dé
fenseurs du scrutin d'arrondisse
ment est définitivement fixée à jeudi 
Srochatn. Cette date a été arrêtée 

1er par la Chambre, -à la suite du 
dépôt et de la lecture, par M. Boys-
set, de son rapport sur la proposi
tion Bardoux. 

La loi sur les brevets de capacité 
revenait hier devant le Sénat. Dans 
sa dernière session, la Chambre 
haute avait voté la suppression des 
équivalences qui autorisaient les 
instituteurs libres à exercer les fonc
tions d'instituteur titulaire ou ad
joint, d'institutrice, de directrice ou 
de sous-directrice des salles d'asile. 
M. Bérenger présenta et fit triom-

fih'er un amendement portant que la I 
oi n'aurait pas d'effet rétroactif et I 

ne s'appliquerait point aux institu
teurs entrés en fonctions avant le 
l""*mars 1881. Quatre voix de ma
jorité consacrèrent cette disposition 
équitable. Malheureusement l'amen
dement Bérenger, devenu article de 
loi. était soumis hier en seconde 
délibération au Sénat par M. Fe-
rouillat et patronné par le ministre, 
l'amendement Bérenger a disparu, 
malgré les efforts éloquents de son 
auteur. C'est vainement que le sé
nateur de la Drome a essayé de faire 
revenir la Chambre haute sur son 
vote; par 155 Voix contre 139,'lé 
Sénat s'est déjugé. . . une fois u> 
plus ? 
••Xu début de la séance. M. Léon 

Sbvf, en quelques mots émus, avait 
rappelé la carrière militaire de l'a
miral la Ronciers le Noury, et la 
Krt'glorieuse prjse à la défense de 

risrpar le Sénateur de l'Eure. « 71 
a'êfé toujours, a:t-U dit en terminant, 
« s serviteur, et dans certaines cir
constances, un grand serviteur de la 
PYançe\ » 

Est-ce que M. Maccjo continuerait 
à être le souffleur ordinaire du bey 
On le croirait, à voir l'attitude ma
chiavélique de Mohammed-el-Sa-
dpçlc ' Jeudi soir il signait le traité 
de garantie avec le général Bréart; 
jeudi soir également, il cherchait à 
se dégager, en écrivant à Saïd-
Pacha une lettre, dont les dépêches 
de* Constantmople nous apportent 
aujourd'hui le texte. Le bey de 
Tunis affirme avoir déclaré au gé
néral Bréart qu'il signait «contraint 
pat la ' force » : assertion qui appa
reil pour la première fois et nous 
arrive par voie ottomane. 

Cet note de duplicité du bey nous 
met dans la nécessité ds veiller de 
près àrre&cMNtf> i u traité/, a>u-
T*m WW *"£t à^plUs sa Mgq&We, 
Ksoesnirsi et Arabes semblent, se 
réveiller et se (.ipéparsr^èc'km rés-s-
tance, fit c o m a s >eo*cwLaijre «de la 
pr^gsflption f« "M<*eraB8ed-el-Sa-

dock,' on' annonce une nouvelle cir
culaire du sultan aux puissances. 

Elle s'appuie, comme les précé-
dentes,-«ùr le prétendu droit de sou
veraineté du sultan à Tunis et Sur 
le flrmaa de 1871, dont la France n'a 
jamais reconnu la validité, que le 
neyde Tunis lui-même n'a pas ac-
eepté en 1871, et qui enlèverait au 
gouvernement tunisien le droit de 
conclure des traités pohtiques/Cette 
protestation sera vaine,car plusieurs 
furSSâ'fic'fes, répondant à la première 
circulaire de la Porte, ont déclaré 
que la souveraineté du sultan sur 
Tunis n'était pas clairement définie 
par les traités. 

En attendant,les journaux anglais 
continuent à discuter le traité tuni
sien dans un sens défavorable à la 
France. Le Daily Tèlegrap/i dit que 
la France commet une erreur si elle 
croit que l'Angleterre voit avec 
indifférence le renouvellement d'une 
politique qui rappelle le premier 
empire plus encore que le deuxième; 
d'une politique qui, il y a deux gé
nérations à peine, provoqua une 
collision de l'Europe entière contre 
une puissance agressive. « Cet acte 
de la France qui resserra l'union 
des trois empereurs, qui a irrité 
l'Italie, indisposé l'Angleterre, peut 
devenir, ajoute le journal anglais le 
germe d'une coalition encore éloi
gnée, mais nullement impossible. 

Le ministère n'est pas encore 
reconstitué en Italie. D'après une 
dépèche particulière adressée au 
National, M. Sella accepterait tou
jours la mission de former un nou
veau cabinet, mais il se verrait dans 
la nécessité d'obtenir du roi le droit 
de dissoudre la Chambre. On dit 
que le roi, conseillé par MM. Farini, 
président de la Chambre, et le se-» 
nateur Marniani, s'y refuse obstiné
ment. Soucieux de remplir stricte
ment ses devoirs constitutionnels, il 
ne croit pas qu'il y ait lieu d'aller 
jusqu'à cette mesure extrême, puis
qu'il existe une majorité. M. Sella 
aurait l'intention de tourner la dif-
culté en-proposant d'appuyer un 
cabinet formé d'éléments du groupe 
Nicotera, du centre et de la droite 
ouverte. U demanderait quelques 

Sortefeuilles pour ses amis à titre 
e garantie, et ce serait le chef 

d'un nouveau parti gouvernemental 
sans avoir la responsabilité du pou
voir. Le cabinet ainsi composé ac
complirait les réformes qui sont 
dans le programme de la gauche, 
et auxquelles M. Sella n'a jamais 
refusé catégoriquement son assen
timent. 

Les Associations professionnelles 
On sait que cédant, bien tardive

ment et bien à contre-cœur, au 
mouvement irrésistible qui pousse 
le monde du travail vers l'associa
tion, le gouvernement s'est décidé à 
déposer un projet de loi sur les 
syndicats professionnels, destiné à 
effacer les funestes prohibitions de 
la loi du 17 mars 1791 et du code 
pénal. Mais en réparant très incom
plètement une des plus grandes 
erreurs de la Révolution, il ne pou
vait taire sa haine des institutions 
catholiques, et s'il consent enfin à 
donner un peu de liberté aux asso
ciations professionnelles, c'est à 
condition que celles qui se sont 
formées sous l'inspiration de la 
religion n'en profiteront pas. C'est à 
cela que s'est appliqué la commis
sion chargée de l'examen de ce 
projet de loi que la Chambre va 
discuter, et c'est le point que M. 
Allain-Targé a mis le plus soigneu
sement en relief dans son rapport. 

Le congrès que vient de tenir 
l'œuvre des cercles catholiques 
d'ouvriers, double, en quelque sorte, 
l'intérêt de ce débat parlementaire ; 
car il a mis en relief non seulement 
les vrais principes de l'association 
professionnelle, mais les services 
émineats qu'elle est appelée à 
rendre en se constituant d'après 
ces principes. C'est en effet, en 
rapprochant, comme autrefois, tous 
les membres de la famille ouvrière, 
c'est-à-dire le patron et les ouvriers, 
qa elle peut être féconde podr tous; 
rétablir la paix sociale et donner 
aux intérêts de tous une protection 
efficace et une sécurité durable. 

L'expérience démontre que, dans 
notre'état social, il est nécessaire 
qu'un tiers intervienne pour rap
procher le patron et l'ouvrier, tiers 
désintéressé dans le conflit des in
térêts engagés, mais quf peut-^tfe 
un arbitre et un agent de réconci
liation. Ce tiers Qit peut le trouver 
dans'les" hommes intelligents et kè-
néreuk, qui s'appliquent, depuis dix 
ans à i'éWde des questions ouvriè
res et sociales*, qui en ont fait un 

i o b j e t - d » a p o ? ^ a t ^ t l e s t a s s e s 

supérieures de la société, et qui 
ont réussi a constituer des corpora
tions, pleine des plus ' belles espé
rances et déjà fortes Xjpr les heu
reux résultats qu'ellflB ont procu-

Ce sont ces type|$$^$à', ^fé^iolji;, 
tion veut détruire,, en éèartant des 
syndicats professionnels auxquels , 
elle consent à rendre, la s ie légale, ^ 
quiconque n'exeteiÉlpas'man 
ment un métier. 3__ 
bres~hbnoraires, conseils, arbitres, 
elle écarte cet élément, qui tenait 
une si grande place dans les corpo
rations d'autrefois et qui a encore 

« H 
sont hab.Kt»\é*tà ranger parmi leurs 
chefs. Ces hommes obéissent, pefcrÇ-

I 'JSJtré sans s'en 'douter, à des rancu
nes, à des préjugés, qui «e répor*- ' 
dent plos à «fin. Que font à la Fran
ce d'aujonjWÎlui et 1851 et 1830 ? 
C'est là di' f histoire :'atwtape. La 
Fronde et JâXigue ne lùiî«ê6nt pas 

~ nies, fâat-ca ertlM*-
dans cette bite d-ajnî-

feraquekfo6 
__ f des part» «/ai 

périr, c'est d'oublier le passé, 
d'aller de l'avant. 

^uwfiiMvJ sev 

En quoi • ceux que l'âge n'avertit 
point qu'ils ont un pied dans la 

son action traditionnelle dans les j l o m b e , s'intéresseraient-ils à ces 
corps de métiers, en Angleterre, en 
Allemagne, en Autriche, en Belgi
que, etc. Par haine des catholiques, 
on l'ait une loi d'où ne pourra sortir 
que la sanction et la prolongation 
de la guerre entre les patrons et les 
ouvriers. 

Un journal qui reçoit les confi
dences du parti révolutionnaire 
avancé, la Ville de Paris, résistait 
même, ces jours derniers, aux sol
licitations des sociétés de secours 
mutuels,qui,dans le congrès qu'elles 
vont tenir à Pâris,le mois prochain, 
se proposent de demander à béné
ficier des avantages de la loi sur les 
syndicats. Cela n'est pas possible, 
dit à peu près ce journal, parce qu'il 
faudrait admettre les associations clé
ricales à en bénéficier également. 
Pour lès catholiques et pour tout ce 
qui les touche, la Révolution n'a 
qu'une maxime et un procédé: lis 
mettre hors la loi ! 

LES MAINS VIDES 

passions rachéologiques ? S'ils ont 
i de la haine, c'est contre l'imbécilité 
! et la violence, au triomphe des-
| quelles ils assistent. S'ils forment 
' un vœu, c'est celui de voir tomber 
1 les despotes incapables,dont le joug 
j leur pèse. Ce qu'ils veulent; c'est 
• non pas tirer vengeance de tel ou 

tel de ces vaincus, que traitent su-
perbement certains esprits sans no-

I blesse et sans portée, mais c'est de 
I fonder, en employant les éléments 
; qu'ils ont sous la main, un gouver

nement de la délivrance. 
Ces chefs, qu'il est inutile de 

; nommer aujourd'hui, puisque nous 
! ne faisons qu'indiquer de nouveau 
| une idée qui a déjà figuré dans ces 
l colones, se trouvent dans de mau

vaises conditions, pour nous tirer 
d'affaire, pour nous conduire à la 
victoire. Ils ont réduit leur objectif 

, à telle ou telle personne princière. 
C'est là leur politique. Il n'est 

atermoiement», exceptions, intri
gues, brouilles, qu'ils ne soulèvent, 

\ pour satisfaire ce bel idéal. De sorte 
qu'il n'y a rien à attendre d'eux, 
en fait d'action. Demain verrait se ! 
reproduire la tactique d'hier. 

La France sent l'impuissance à j 

Le XIX* Siècle dit que les députés 
ne doivent pas revenir devant le 
suffrage universel « les mains vides. » 

Le XIX* Siècle peut se rassurer à 
cet égard. laquelle ils se sont condamnés. Ce 

Les Kroumirs, ce n'est que trop ! s o n t des vaincus, dans toute l'accep-
visible aujourd'hui, ont, en effet, | t i o n du. mot. Leur nom est syno-
servi de prétexte à une grande spé
culation financière p'réméditée long- I 
temps à l'avance. 

Voici la série des opérations qui 
résulteront de l'expédition de Tuni- I 
sie. Elles sont exposées dans la cir
culaire de M. Barthélémy Saint- i 
Hilaire : _ ' 

1* Exploitation des mines de fer 
de Tabarka. Ces mines ont été pro
clamées les premières mines de fer 
du monde par M. Fuchs, profes
seur de l'Ecole des Mines de Paris ; 

2° Exécution des travaux du port 
de Bizerte, évalués à vingt millions; 

3° Exécution des travaux du port 
de Tunis, évalués à cent millions ; 

4° Exécution d'un chemin defer de 
Tunis à Bizerte ; 

5° Exécution d'un chemin de fer 
de Tunis à Gabès par Souze.chemin 
de fer déjà concédé en principe à la 
Compagnie de Bone et Guelma; 

6°Percement d*e l'isthme deGabès, 
et aménagement de la fameuse mer 
intérieure de l'Algérie, projetée par 
le commandant Roudaire. Les tra
vaux du percement ont été évalués 
à vingt millions ; 

7° Construction de phares sur les 
côtes ; 

8° Irrigations,établissementd'eaux 
thermales, concessions de terrains 
pour l'agriculture. 

Cela Tait beaucoup de travaux, 
beaucoup de gains à réaliser, beau
coup de millions à gagner. 

Qui réalisera ces gains ? qui ga
gnera ces millions ? 

Il est probable que les jouisseurs 
opportunistes et les agioteurs gam-
bettistes ne sortiront'pas de Tunisie 
« les mains vidés ! » 

(Gazette de France.) 

NOS VIEILl ES BARBES 
On lit d a n s Paria-Journal : 
Paris-Journal n'a point pris part ! 

à la querelle engagea sur la posi- I 
tion de la question électorale : du 
mois de mars, où elle a commencé, 
à septembre ou octobre, où l'on pro
cédera au renouvellement de la 
Chambre, il y a du temps. Il n'est 
pas mauvais que tout lé monde ne 
s'en mêle pas à la fois. Nous aurons 
tout notre sans froid, quand bien 
des conservateurs, hélas ! l'auront 
perdu. Mais la lettre que Monsieur 
le comte de Chambord vient d'a
dresser, à ce propos, à M. de Ca-
rayon, et qui montre combien sont 
regrettables ces discussions , dont 
les événements peuvent changer le 
cour*, nous engage h insifctçrsur 
un^'iaéé'.'q'in k^J^' éiê^nViâé'aatiS 
ces colonnes. , 

Lbr'sqUfU arrive aux conserva
teurs de se diviser, c'est génér'ale-

f ! e '^1*61 ce^M»»8 homrAee 
te et de talent, sou l qu ils qu'i 

j • : 

nyme de défaite. Toutes les fois 
qu'on les voit à l'œuvre, l'on sait 
que c'est poer maintenir le statu ywo 
qu'ils déplorent , qu'ils méprisent, 
mais d'où ils ne sont plus capables 
de sortir. On peut rendre hommage 
à leur talent et à leur mérite : mais 
on n'a pas confiance en eux, pour 
quelque entreprise politique que ce : 
soit. Avec eux, toute cause est per- i 
due d'avance. 

Le titre que nous avons écrit en ; 
tète de ces lignes est peut-être irré- j 
vérencieux. Mais comme il ne s'agit | 
point ici de l'honorabilité de ces j 
personnages, on peut bien leur ap-
pliqusr le mot célèbre que les répu
blicains de 1870 ont appliqué aux 
républicains de 1848. Vfiiles barbes 
dit bien ce qu'il veut dire. La Répu
blique a tiré grand profit de la mise 
à la retraite de ses viftiles barbes qui 
n'avaient peut-être aussi que le tort 
de professer des doctrines et des 
antipathies désormais sans raison 
d'être. On voit que nous ne flattons • 
pas la génération qui arrive- au dé
triment de la génération qui passe. 
Pourquoi ne ferions-nous pas ce 
qu'a si habilement et si utilement , 
tait la République? 

Oui t il faut avoir le courage de le i 
dire à tous les groupes monarchi
ques, parce que tous en ont un égal 
besoin : « Débarrassez-vous de vos 
vieilles barbes,non pas par hécatombe 
imitée du massacre des innocents, 
mais par une sélection intelligente 
et résolue. » Les Chambres ne sont 
point des académies, où l'on cou
ronne les citoyens qui se sont dis
tingués au cours de leur carrière : 
ce sont des états-majors, où l'on 
n'enrégimente que ceux qui ont la 
vigueur nécessaire pour mener leurs 
troupes à la bataille et à l'assaut. 
Pour cela, la foi et l'ambition valent 
mieux que l'aigreur et le découra
gement. 

Si, au lieu de ces vieilles barbes, 
blanches et tristes, et tout en con
servant ceux dont l'illustration jette 
un éclat réel, des jeunes hommes, 
dont les groupes monarchiques re
gorgent, étaient un peu moins tenus 
en tutelle, la curiosité et l'espérance 
du pays ne seraient-elles pas éveil
lés ? Ces jeûnes hommes, qu'il n'a 
pas vus se traîner dans toutes les 
ornières, qu'il n'a pas connus sur 
tous les chemins de la déroute, le 
pays ne les prendrait-il pas en sym-
pathiej Avec le personnel de 1848, 
jamais M. Gambe'tta n'aurait fait 
accepter la révolution de 1870. 

Ce n'est pas une aveugle ingrati
tude que nous prêchons là : c est 
un sacrifice impérieux. Nous de-
vonsvnous'ihfUseT du sang nouveau. 
Que si nous ne savons point nous y 
résoudre, la France, qui est lasse 
des tentatives toujours recommen
cées et toujours avortées, ïaFrance 

. J , . i) ^ I J i i . i i M . 
ne suivra plus ceux qal n'ont pas 
réuni à lui épargne/ lès épreuves 
i « i o % ^ W i | fa gêné-
ration qtu arrive sdfniVelle donc 
pàrpéisaiMiiaant exclue, elle qui est 
l'avenir, an profit de là génération 

lavoir, ) $ a s ! été si 

sliminaire 
dans cha
leurs ap-
' qui sol-

r«s, ne sont 
pas uniquement ces monotones 
vaincus, ces sempiternels vaincas ; 
que les deux tiers d'entre eux. ne se 
sont pas encore usés à la peine ; 
qu'ils peuvent en espérer d'autre 
moyen que le vieux jeu, et d'autre 
résultat que l'échec et encore l'é
chec ; croyez-vous qu'ils ne repren
draient pas confiance, et qu'il serait 
bien indispensable de leur faire une 
bien longue profession de fbi ?' 

SONO Ig^LlIAWH 
Le bey e t s o n e n t o u r a g e s o n t très i r r i - I 

tés m a i n t e n a n t contre tout ce qui es t i t a 
l ien , depuis qu'ils n e peuvent p l u s s e faire 
i l lus ion sur fa dénouement de l a ques t ion 
tun i s i enne , g r â c e a u x conse i l s t rop fidè
l e m e n t su iv i s de M. le consu l Maccio . Il 
para i t m ô m e que M. M a c c i o ferait d e s 
v is i tes m o i n s fréquentes a u Bardo, e n 
p r é s e n c e de l 'accueil de p lus e n p lus froid 
qu'il y reçoit . U se t rouve ebaqua Jour 
p lus i so lé à m e s u r e q u e l e s é v é n e m e n t s 
lui d o n n e n t tort . 

Il n'est p a s , dit l a Preste de Vienne, 
jusqu'aux petits pr inces du B a r d o qui n e 
d isent l eur façon de penser à c e s I ta l iens 
a u t e u r s de tout l e m a i , a ins i que le p r o u 
v e l a pet i te anecdote s u i v a n t e : 

U n maître de mus ique , i ta l ien , donne 
des l e ç o n s de p iano à u n n e v e u d e M o -
h a m e d - e l Sadôck.Or. l e jour o ù la presse 
a n n o n ç a i t l a compl ic i té d e M. Maocio 
d a n » l'affaire du Mostakel, le jeune prin
ce , i n t e r r o m p a n t s o n professeur au m i 
l ieu de J a l e ç o n , lui dit à brûle-pourpoint 
d'un ton d é d a i g n e u x e t n a r q u o i s ; 

— Alors , tu e s i ta l ien , toi auss i T II m e 
prend u n e bel le e n v i e de te remerc i er . 

A cette apostrophe , l e professeur de 
p iano n e t r o u v a à balbut ier q u e c e s m e t s : 

— Non èono italiano, sonà ndpolita-
no, man'jfio macaroni. 

En entendant c e t » , réponse , l e j e u n e 

L'ordre du jour' appelant la suite 
ussion du projet de lot nprssn» • 

de la loi du a juillet i 8 7 f s n r le 
cussion du projet di loi portant 
de la loi du fi Juillet I 8 7 â e n r li 

alouMe cette dlscussaXon à 
Meure. Ir^ 

Vient ensuite la discussion en ire i 
uon sur le projet de loi relatifs au* s 
professionnels. t V1. 

M- €UMT£Q*BL dit que le seul N Q M 
* lie conaisl» daas U 

ons religieuses à la 

"La srrlte de ladlscussldjb est renvo i s*a 

La séance est levée a & ^ 
usTViilSHaÉ»,: ; 

p e t * d'éclaté- de prlnc»' n e 
r ire . 

Vo i là e n r é s u m é , dit le journal v i e n 
n o i s c i té plus haut , l es d i spos i t ions a c 
tue l les d e s T u n i s i e n s 4 l'égard des l i a -
l iens ; c e s dispos i t ions sont te l les q u e s i , 
p a r imposs ib le , u n s o u l è v e m e n t s e p r o 
duisa i t e n Tun i s i e , l es I ta l iens s e r a i e n t 
peut ê tre l e s p lus e x p o s é s au r e s s e n t i 
ment des i n d i g è n e s . — K. 

S É N A T 
(Service télégraphique particulier) 

Séance du 1$ mai 
PRKSIDBNCB DU M. LBON SAT 

BRUITS DE COULOIRS 
Le Maréchal Canrobert donne communica

tion à ceux do sus amis qu'il rencontre dans 
les couloirs du Sénat, de dépêches particuliè
res qu'il a reçues d'un ntfieier attaché S l'ex
pédition de Tunisie. • • '•' * ' 

Ces dépèches annoncent le succès d une 
escarmouche qui aurait eu lieu hier entre la 
colonne du général Bréart et les Kroumirs, 

L'amiral de Uontaignac qui connaît particu
lièrement le général Cialdlni, confirmé la dé
mission de l'ambassadeur d'Italie. 

L à SEAHCE 
La séance est ouverte* 8 heures. 
M. LE PRBSIDRNT annonce la mort de 1 ami

ral La Roncière Le Nottry et prononce «On 
éloge funèbre. * ' , 

L ordre du jour appelle la discussion en 2me 
délibération sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relaUf aux titres ae car' 
pacilé exigés pour l'enseignement primaire, 

U. Ferrouiliat dépose son rapport, qui se 
termine par ces mots, « Quand le mal com
mence on regrette d'avoir remis le remède au 
lendemain tapplandissemehtt.) 

M. BBHBNOBR dtt que- lé- projet de loi tient 
moins a ramêttoraUon de rinstruction, qu'aux 
passions politiques. •' ' , 

M. JULES FERRY, Président du Conseil des 
miniotres, croit de voir intervenir dans la 
discussion (exclamations à droite.) Il déclare 
que le gouvernement est allô jusqu'aux con
cessions les plus 'extrêmes.' 

L'amendement Bérenger estj repoussé par 
155 voix. . 

Les articles 1 et t du projet sont adoptés. 
La discussion set renvoyée a demain. 
La séance est levée. 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
( Service télégraphique particulier ) 

Séanee du 16 mai 1881 
PRESIDENCE D S M. GAMBBTTA. 

BRUITS BE COULOIRS 
Les couloirs présentent une grande agita

tion. ' • 
On commente beaucoup et avec une cer

taine violenoe,les articles de H. Paul deCassa-
gnac dans le P«y*, au sujet des conditions du 
traité tranco»tumalen. On les trouve ' généra
lement anti-patriotiques. 

M. de Cassagnac est fort délaissé ; on dit 
même qu'il serait disposé a demander raison 
è U le prince de Léon, de certains propos que 
celui-ci aurait tenus sur son compte. 

LA SÉÂflCE 
A deux heures M. Gambetia déclare U 

séance ouverte. . . . 
La Chambre examine e t adopte plusieurs 

projets d'emprunts départementaux. 
M BOTSSBT : J'ai l'honneur « e déposer sur 

LETTRE D E P A R I S 
de TfOfri '• correspondant particulier # 

Paria, le 16 mai 1881. 
La détente de la situation extérieure, 

depuis l e re fus de M. de B i s m a r k d'accé
der là 1 * réunion de l a conférence p r o p o 
s é e p a r l'Italie p o u r e x a m i n e r le tra i té 
f ranco - tun i s i en réag i t sur les préoccu
pat ions par l ementa i re s . Aujourd'hui, o n 

i a re légué au second p lan les po lémiques 
! a c r i m o n i e u s e s d e l a presse a n g l a i s e , 
! teium imbelle tinu ictus e t l'on regarde 

en s o u r i a n t du cô té de l'Italie, s o u s l e 
! c o u p d'une cr i se minis tér ie l le , c o m p l i -
I q u è e d'une disso lut ion de s o n Parlement* 
\ e t réduite, e n t o n s c a s , * n n i s o l e m e n t 
I complet .1 

Dans c e s condi t ions , l a proposit ion 
B a r d o u x a reconquis le premier r a n g e t 
c'est d e l ' issue de la patr ie , a t t endue a l a 
fin-de l a s e m a i n e , dont o n s' inquiète e n 
quelque sor te e x c l u s i v e m e n t . C'est e u 
effet jeudi q u e c o m m e n c e r a l e débat. De 
t o u s les côtés d e la Chambre , o n é p r o u v a 
le besoin d'en finir. Du côté d e l a m a j o r i 
té , il s emblé que l'on n e s e t r o u v e r a vra i 
m e n t ' indépendant q u e lorsqu'on n e s e 
s e s t e r a plus s o u s le o o t p des p r o m e s s e s 
e t 4 e s m e n a c e s qu i s e sont produites à 
l a fia: de l a ses s ion d'hiver. P a r m i l e s 
c o n s e r v a t e u r s , on croit qu'on n e s a u r a i t 
être fixé trop tôt afin d é ral l ier d a n s u n 
b u t c o m m u n toutes l e s fract ions du 
parti. 

E s a t tendant , i l faut cons ta ter que 
l'effet du rapport de M. Boysse t es t c o n 
s idérable . Si l e s ra i l l er ies à l 'endroit de 
l 'honorable rapporteur é ta ient fac i les , 
l e s a r g u m e n t s , pour é tabl ir qu' i ls s 'est 
t rompe d a n s s e s déduct ions , le s o n t m o i n s . 
Et c e qu i l e prouve , c'est que t o u s l e s or 
g a n e s opportunis tes demandent du t e m p s 
pour l ' examiner . C o m m e s i , depuis q u a 
r a n t e - h u i t heures , i ls n e le c o n n a i s s a i e n t 
pas e n ent ier . V o u s v e r r e z que la pres se 
opportunis te déc larera d e m a i n qu'el le s e 
r é s e r v e 'pour l 'ouverture d u débat e u 
»éanee publ ique . ; ' x . . .— 

Voici , d u res te , urTmtt a s s e z s ign i f i ca 
tif à « e t é g a r é . Hier, M. G a m b e t t e a 
réun i à déjeuner, à Vi l le -d 'Avray , c e u x 
de s e s l i eu tenant s a u x q u e l s il a ré servé 
u n e part d a n s l a d i s cus s ion , e t , a p r è s u n 
e x a m e n approfondi des a r g u m e n t s de M. 
Boysse t , l e s rô l e s o n t é t é d i s tr ibués . MM. 
Br i s son , F loquet .Lockroy , in terv iendront 
s u c c e s s i v e m e n t , e t lorsque l eu rs c o n t r a 
d ic teurs , p a r t i s a n s du vo ' e u n i n o m i n a l , 
auront répondu , c'est M. G a m b e t t e lu i -
m ê m e qui s e c h a r g e de d o n n e r le c o u p 
d e m a s s u e , e n r é s u m a n t l e débat, e n 
l 'é levant à toute l a h a u t e u r polit ique 
dont il e s t suscept ib le ; e n e x e r ç a n t , e n 
u n mot, s u r l a majorité , s a fasc inat ion 
habi tue l le pour en l ever le vote . 

V o u s s a v e z que la c o m m i s s i o n n'a a d 
m i s a u c u n a m e n d e m e n t , M. Gambet te e t 
s e s a m i s n'en acceptant é g a l e m e n t a u c u n . 
D e s d e u x c ô t é s o s v e u t d o n c e n finir 
c o m p l è t e m e n t et promptement . Quant 
a u x c h a n c e s du s c r u t i n d e l is te , e l l e s d i s 
paraîtraient , e n g r a n d e partie si M. Gam
b e t t e v e n a i t à m a n q u e r a u débat . C'est 
v o u s dire assez que , d a n s l a lutte qui s e 
prépare , l ' influence, le ta lent , la p e r s o n 
nal i té du prés ident de la Chambre f o r 
m e n t le poids pr inc ipal , s inon unique , de 
la ba lance . Ce qui fait croire g é n é r a l e 
m e n t que l e s c o n s é q u e n c e s du vote p o u r 
ront al ler b ien a u - d e l à du main t i en du 
»Catu quo é lectoral . En t o u s cas , s i le 
s cru t in d 'arrondissement l 'emporte, il n e 
faut p a s compter sur des h a r a n g u e s p o 
l i t iques b ien t r iomphantes du chef des 
g a u c h e s à Ç a h o r s . 

Eta ient - ï l s c inq c e n t s , é t a i e n t - i l s q u a 
tre c e n t s o u s e u l e m e n t tro is c e n t s , l e s 
a s s i s t a n t s à l a réun ion d'hier, d e l 'A lca -
zar , p e u r décider du cho ix d u candidat 
républ ica in d a n s l e n e u v i è m e a r r o n d i s 
s e m e n t t Quoi qu'il e n soi t de c e s chiffres, 
n o n s u s p e c t s , c a r Us s o n t e x t r a i t s d e l a 
République franémiée, du Siècle e t de l a 
Juetice, t o u s p a r t i s a n s » lus o u m o i n s 
a v o u é s d'une candidature auss i a c c e n t u é e 
q u e poss ib le , toujours es t - i l qu'i ls d o n 
nent u n e piètre idée du républ i can i sme 
d e l 'arrondissement . 

Ajoutez que,- l a candidature de M. Hen-
ricy écar tée , M. A n a t o l e d e l e F o r g e , n i 
M. Paul Dubois n'ont p u ral l ier u n n o m 
bre d e v o i x suff i sant , c e qui e s t l 'occas ion 
pour le Voltaii e, dont v o u s c o n n a i s s e z 
l ' inspirateur e t l e s t en d a n ces , de déc larer 
u n e fo i s de p l u s oe m a t i n : € qu'en r a i 
s o n d e La candidature p r é m a t u r é e p o s é e 
à titre définitif par M. A n a t o l e d e l a For
g e , l a s i tuat ion é l ec tora le n'est p lus i n 
t a c t e , oe qui r e n d s i n o n imposs ib le , du 
m o i n s fort difficile, 1 e n t e n t e s u r u s s e u l 
n o m . » E t o n n e z - v o u s donc après c e l a s i , 
d a n s que lques j o u i s , * l a sui te du v o t e 

le bureau de la Chambre le rapport sur U pro
position de 11. Bardoux sur la 
(Voix : lisez... non—) 

La Chambre consultée, ordonne la lecture du 
rapport. j . , •• '* *- • 

Après cette lecture U. Boysset propose de 
tlxer la discussion s jeudi. 

M. ne BAtrph-f 4'ASSOH dit «;iejle nombreux 
députée sont encore absent*. (DénAwtions/-

La discussion est très agitée. Mil. FA.DX 

SBRT, 'JA.XVIK* I>« t*. MOTTB ST SB DOCVHAB-
AiLLBPBH y prenne part. 
La Chambre consultée renvoie la discussion 

du rapport à jeudi. 

3ui t ranchera la quest ion en tre l e scrut in 
s l i s te e t l e s c r u t i n d 'arrondissement , 

surtout e i l e scrut in d'arrondissement , 
l emporte , M. Gambet t* n e lance p a s n n 
.nouveau candidat d a n s le n e u v i è m e . 
{ Ce qu i e s t d u r e s t e cons idéré c o m m e 
u s e m a l a d r e s s e d e l a part de M. A n a t o l e 
d e l a F o r g e q u i , d a n s s e s fonc t ions offi
c i e l l e s , e dû a c q u é r i r u n e e x p é r i e n c e 
a d m i n i s t r a t i v e e t que lque p e u prat ique , 
{c'est de s'être e m b a l l é e n f a v e u r d e l à 
r é v i s i o n d e l a Const i tut ion e t d e l'auto
n o m i e c o m m u n a l e . S e s d é c l a r a t i o n s qui 

era ient de m i s e v i s - à - v i s d e s é l e c t e u r s 
e Bel le ville, de M o n t m a r t r e , d e V a a g i -
ard o u é e M o n t r o u g e , produi sent u a 
ffet déplorable d a n s l e s q u a r t i e r s du 
a u b o u r g Montmartre , d e S a i n t - G e o r g e s 
>tde l a C h a u s s é e d'Antin qu'i l a sp ire à 
e p r é s e n t e r e t q u i - n ' h é s i t e r o n t j a m a i s 
ntre l 'ordre m a i n t e n u é n e r g i q u e m e n t 
ar l e pouvo ir c e n t r a l e t l e désordre fa ta -

e m e n t e n g e n d r é par l 'adminis trat ion 
m u e aie ; s a n s c o m p t e r qu'i ls n e s o n t 

•] 


